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Proposer une r6flexion sur un theme aussi g6n6ral pourra parai-
tre ambitieux, et le probkme lui-mxme peut sembler quelque peu
d6pass6.

L'essai est ambitieux parce que le th6me-considdr6 met en cause
des problmes g6n6raux de la philosophie politique qui ont fait

* Third Wainwright Lecture. The Wainwright Lectures were established by
the Faculty of Law of McGill University in 1973 to honour the memory of
the late Arnold Wainwright Q.C. (1879-1967). This eminent Canadian advocate,
who practised for over fifty years at the Bar of the Province of Quebec, had a
long association with legal studies at McGill University. He obtained his
Bachelor of Civil Law degree in 1902 and was awarded the Elizabeth Torrance
Gold Medal and the Macdonald Travelling Scholarship. In 1909 he joined the
teaching staff of the Faculty of Law as a part-time lecturer in Civil Law;
in 1921 he was appointed to the rank of Professor. His merits as a teacher
of the Civil Law for over twenty-five years were recognized by McGill Uni-
versity in 1934, when, upon his retirement, it named him Professor Emeritus.
The degree of Doctor of Civil Law honoris causa was conferred upon him by
the University in 1963.

The Wainwright Lectures were organized in order to promote the scholar-
ly study of law and, in particular, the Civil Law of Quebec, which remained
the abiding interest of this generous friend and aolleague throughout his,
long and distinguished career.

The third Wainwright Lecture was delivered by Professor. Henri Batiffol
on Thursday, 12 October 1978 at the Faculty of Law, McGill University.

The Wainwright Lectures are under the general editorship of Professor
S.E.C. Brierley, with the assistance of Professor P.-A. Cr6peau, who wish to
thank the McGill Law Journal for its collaboration in making possible the
publication of this, the third Lecture. - J.E.C.B.

** Professor Batiffol is a graduate of the Universit6 de Paris (Docteur en
droit, 1929) and an "Agr6g6 des Facult6s de droit, Section de droit prive"
of 1931 and has taught in the Faculties of Law at Lille and Paris since earning
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l'objet de discussions sdculaires, comme en tdmoigne l'histoire des
doctrines politiques. Je me limiterai, comme juriste, h vous proposer
ce que la r6flexion sur le droit, tel que nous le vivons, apporte au
probl~me. I1 ne s'agit que de poser quelques jalons h travers les
oppositions d'iddes qui se perp6tuent. Le probl~me peut de plus
apparailtre comme quelque peu d6passd: il est celui du XIXbme si6-
cle. Les grands combats de l'dpoque opposbrent les lib6raux aux
conservateurs; les premiers en tenaient pour la libertd, les seconds
pour l'autoritd, donc pour la loi. Au XXbme si~cle, le probl~me
est devenu celui de l'opposition entre dgalit6 et libert6. De grands
pays, ne serait-ce que par leur taille, se proposent de rdaliser l'6galit6
effective des citoyens. Une autre partie du monde affirme rechercher
la libert6 et estime que celle-ci est 6touffde dans les pays de
lautre groupe. Sans doute, les problbmes du si~cle pass6 subsistent
dans certains Etats, mais cette nouvelle dimension apparait spdcifi-
que k notre si~cle comme h celui de l'avenir. La prospective est h
l'ordre du jour. En r6alit6, toutefois, ce problbme dit nouveau fait
revivre ce qui 6tait au fond du pr6c6dent, savoir les rapports de la
loi et ,de la libert6.

En effet, dans les pays dits socialistes, un des moyens, sinon le
principal, de rechercher l'6galit6 est l'6tablissement d'une ldgalit6
rigoureuse. Le respect ponctuel de la ldgalit6 socialiste par les ci-
toyens, les juges et les fonctionnaires est un moyen indispensable
i la construction de la socidt6 socialiste en vue du communisme h
venir, oii, selon la doctrine marxiste, l'Etat et le droit d6p6riront.
En attendant, l'dgalit6 voulue par le syst~me ne paralt pas si facile
ii rdaliser. L'action permanente du l6gislateur et des tribunaux con-
tre les multiples facteurs qui maintiennent ou ressuscitent les in6-
galit6s donne h penser que la spontanditd de l'action individuelle
engendre des in6galitds contre lesquelles la loi lutte. Nous retrou-
vons donc le probl~me des relations de la loi et de la libert6.

I1 se retrouve par ailleurs dgalement au sein des ddmocraties
dites lib6rales. I1 est patent que le probl~me des in6galitds ne leur
est nullement inconnu. Elles ont toutes h des degr6s divers des
16gislations dites "socialisantes", auxquelles on reproche pr6cis6-

that distinction. He was also dean at Lille from 1947 to 1950. He was awarded
a Rockefeller Fellowship in 1935-36 for work in the Urted States and
served as editor-in-chief of the Revue critique de droit international privd.
In addition to holding honorary degrees from seven European universities,
he is an Officier de la Lgion d'honneur, a member of the Acad6mie des scien-
ces morales and a member of the French delegation to the Hague Conference
on private international law since 1951. His work is largely known through
the successive editions of his Traitd de droit international privd. - J.E.C.B.
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ment d'6touffer la libertd, notamment celle de l'entreprise indivi-
duelle. Le pouvoir a certes d'autres moyens que la loi d'interf6rer
avec la libertd individuelle, mais nous parlons ici en juriste, et non
en politologue. Or, le juriste constate par ailleurs que la loi est
aussi regard6e comme protdgeant ou devant protdger la libert6. I1 y
a donc bien un probl~me propre des rapports de la loi et de la
libert6. Pr~cisons que le terme "loi" est ici entendu au sens g6n6ral
de l'anglais law, et non de statute. I1 s'agit des r~gles posdes par
l'autorit6 publique, qu'elle soit lgislative ou judiciaire, dans la
mesure oiL cette derni~re est appel~e h poser des r~gles dans le
silence du pouvoir lgislatif, ne serait-ce que pour pr6ciser les r6-
gles 16gislatives dans leur application, les compl6ter, voire les adap-
ter.

Une solution au probl~me ainsi pos6, qui a 6t6 et demeure repan-
due, .et qui se prdsente apparemment comme la plus simple, est
celle qui oppose radicalement loi h libert6: lh oit la loi commande,
il n'y a plus de libert6; la libert6, c'est l'absence de loi.

I1 est permis de dire que le theme, courant au si~cle dernier,
est encore fr6quemment admis ou sous-entendu. Pour souligner la
profondeur de son enracinement sans aborder une 6tude historique
qui d~borderait le cadre de cet expos6, rappelons simplement que
la position se retrouve dejh chez Hobbes.' Elle est a priori suspecte
puisqu'elle nie notre problkme. Alors que nous cherchons les rela-
tions entre loi et libert6 pour rendre compte de leur coexistence
et tenter de l'organiser, l'attitude propos~e consiste en un choix otL
l'un des 6ldments exclut l'autre, sans qu'on sache comment arbitrer
la lutte.

L'exp6rience du XIX~me si~cle a pr6cis6ment permis de consta-
ter l'6chec de ropposition pure et simple. La constatation fut d'au-
tant plus claire que la philosophie politique de 1'6poque pr6nait
essentiellement l'individualisme lib6ral. M~me les partisans de l'au-
toritd n'6taient pas totalitaires: ils voulaient une autorit6 forte
et ob6ie, mais qui interviendrait peu. C'6tait d6jh l. la position de
Hobbes.2 Ceux-ci ne pr~tendaient pas, comme les totalitarismes
l'affirmeront ou le laisseront croire plus tard, que l'homme est su-
bordonn6 en tout et pour tout a la soci6t6, c'est-h-dire h l'Etat, prati-
quement au parti, lequel dispose de lui comme il l'entend, sous pr6-
texte que l'homme n'est lui-m~me qu'en tant qu'6tre social. La con-
viction g~n~rale au si~cle dernier est au contraire h l'effet que la
soci~t6 est faite pour l'homme, et non l'homme pour la societ6. Selon

'Hobbes, Leviathan (1651).
2 Ibid.
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les termes de Bonnecase, "c'est pour l'6poque une vdrit6 essentielle
et definitive que le droit 6tant fait pour 'homme, ]a substance du
droit est la protection de l'individu" 3 Or, l'homme se caractdrise
par la libert6, son attribut le plus noble, qui ne se rencontre appa-
remment dans aucun autre itre vivant. C'est, d'ailleurs, effective-
ment, la voie qu'empruntent gdndralement les ddifications de l'hom-
me.

La libert6 a 6 c~l6brde, magnifide, apr~s l'individualisme de la
Renaissance, par la tradition libdrale anglaise,4 la philosophie des
Lumi~res, notamment chez Rousseau, les r6volutions am6ricaine
et frangaise, l'iddalisme philosophique allemand h partir de Kant.(
M~me si, politiquement, les conservateurs sont plus r6ticents t ce
sujet, la doctrine dominante chez les juristes au si~cle dernier est '
1'effet que la socidt6, donc le droit, a pour mission premiere et
finale de faire respecter l'homme dans sa libert6. M6me quand elle
ne fait pas l'objet de declarations liminaires ou g6n6rales comme
c'est le cas chez beaucoup d'ex6g~tes ou d'adeptes de l'6cole analy-
tique anglo-amricaine,/ elle demeure sous-jacente h beaucoup d'in-
terprdtations, et se retrouve clairement exprimde en Allemagne chez
Savigny et les pandectistes,8 s'appuyant sur Kant,9 voire sur Hegel
et sa conception du droit comme expression de la volont6 libre.10

Les juristes rejoignent ainsi le mouvement instinctif du libera-
lisme politique: que l'Etat intervienne le moins possible pour
laisser sa place h la libert6; ainsi favorisera-t-il l'entreprise indivi-
duelle, facteur premier de d6veloppement des qualit6s humaines et
de la prosp~rit6 6conomique. De 1L apparait le lib6ralisme 6conomi-
que: laissez-faire, laissez-passer... . L'action individuelle est l'es-
sentiel.

Tout conduit donc h conclure que la loi est le contraire de la
libert6. Austin, apres Bentham, affirme que les lois sont des or-
dres." II parlait h l'aube de la r6volution industrielle, mais, en 1891

3 Bonnecase, La pensde juridique frangaise de 1804 & l'heure prdsente
(1933), h la p. 517.

4 Voir e.g. Locke, Two Treatises of Government (1690).
5 Rousseau, Discours sur l'origine de l'indgalitd (1775); Contrat social

(1762).
6 Kant, Kritik der praktischen Vernunft (1788).
7Voir e.g. Austin, Lectures on Jurisprudence (1885).
8 Savigny, Vom Beruf unserer Zeit fir Gesetzgebung und Rechtswissen-

schaft (1814).
9 Supra, note 6.
' 0 Hegel, Philosophic des Geistes (1817).
"Austin, The Province of Jurisprudence Determined (1832).
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alors que les effets de celle-ci s'6taient d6jh largement exerc6s sur
les probl~mes juridiques, le civiliste frangais Beudant exprimait
comme g6n6rale 1'opinion que la loi est un mal n6cessaire. Ben-
tham, avant la r6volution industrielle, se montrait moins radical:
c'6tait un mal oui, mais jusqu'h tn certain point.'3 Mais le XIX~me
si~cle n'aurait-il 6t6 qu'une parenthise, comme la vue en a 6t6 expri-
m6e? Quoiqu'il en soit, pourquoi la loi est-elle un mal? Evidemment
parce qu'elle est contraire h la libert6. Mais it quoi ce mal est-il n6-
cessaire? La doctrine n'y rgpond pas, sinon par des consid6rations
6trang~res b ce qu'elle affirme comme 6tant essentiel. On est en
effet parti de ce que la loi a pour but de faire respecter la libert6,
et voici que son intervention la supprime! La contradiction est pour
le moins embarrassante.

Les essais d'explication ont pos6 les vraies questions. I1 s'agit,
a-t-on dit, de faire respecter la vraie libert6, c'est-h-dire celle qui
respecte la libert6 d'autrui. L'objectif de conciliation des libert6s,
assign6 au droit par Kant,14 a paru, d'une maniare g6n6rale, au
si6cle dernier, le dernier mot de la philosophie du droit. I1 faudrait
donc s'entendre sr l'id6e de libert6. S'il en est une vraie et tne
fausse, si elle ne consiste pas dans le pouvoir de faire n'importe
quoi, elle n'est plus la simple absence de contrainte ext6rieure, no-
tamment 16gale, telle qu'elle apparait d6jh chez Hobbes."3

La r6volution industriblle avec ses cons6quences 6conomiques et
sociales s'est charg6e de montrer l'impraticabilit6 d'un pareil syst6-
me. L'individualisme lib6ral mettait le faible b la merci du fort:
les abus ont 6t6 trop nombreux pour qu'il en soit s6rieusement dis-
cut6 aujourd'hui, m6me si on n'y voit qu'une question de mesure.
L'intervention 16gislative a 6t6 massive dans tous les pays pour la
protection de la partie faible, principalement dans le champ du con-
trat de travail, mais aussi en ce qui a trait h l'assurance, au trans-
port et h combien d'autres domaines encore. I1 ne faut pas perdre
de vue que la partie forte dans ces contrats est compos6e de pro-
fessionnels qui peuvent se connaitre mutuellement et s'entendre sur
la teneur de ceux-ci, tandis que les assur6s, les utilisateurs des trans-
ports demeurent dispers6s et inorganis6s. A ceci, les salari6s ont
rem6di6 en partie par l'action syndicale.

12 I1 exprimait cette opinion dans un livre au titre caract6ristique: Le droit
individuel et l'Etat (1891), t la p. 148.

Is Bentham, A Fragment on Government (1776), ch. 5, § 7.
14 Supra, note 6.
15 Supra, note 1.
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La vieille opposition subsiste cependant dans beaucoup d'esprits
que toute loi est contraire h la libert6, c'est ce que bien des commen-
tateurs ont retenu par exemple de la c6l bre opposition de la Cour
supr&me des Etats-Unis au New Deal: l'effort entrepris pour ap-
porter quelques rem~des aux exc~s de l'individualisme lib6ral dtait
contraire h la libert6. Il ne s'agit pas ici de ddfendre le New Deal,
mais s'il pouvait itre objet de critiques, celle qui lui reprochait de
restreindre la libert6 parce que loi nouvelle pouvait valoir de ma-
me contre toute loi nouvelle. La r6action fut similaire en France h
'6gard des lois sur les loyers, les baux commerciaux ou ruraux: 17

tous ces textes 6taient certes ouverts h la discussion, mais le repro-
che de porter atteinte a la libert6 parce qu'ils crdaient des r~gles
nouvelles sur les rapports entre bailleurs et locataires pouvait aussi
bien 8tre adress6 h toute loi nouvelle.

Ce rdsultat oblige h d~m&ler les erreurs sous-jacentes h l'opposi-
tion radicale de la loi et de la libert6. Elles tiennent manifestement
h des conceptions critiquables, ou de la loi, ou de la libert6, ou des
deux. L'opposition radicale ne permet pas de rendre raison d'une
coexistence 6videmment necessaire; elle prive de toute motivation
d6finie ceux qui cherchent une portion intelligible entre le totalita-
risme et l'anarchie.

L'absence de contrainte est une condition de la libert6 qui est
certes n6cessaire, mais non suffisante pour cette vraie libert6 dont
nous avons vu apparaitre la notion. De nombreux actes sont accom-
plis sans contrainte ext6rieure qui ne sont pas des actes de libert6
v6ritable. Le caprice, les r~flexes, les actes oii dominent, exclusive-
ment peut-Ptre, l'affectivit6 - et surtout la passion - sont-ils vrai-
ment des actes de libert6? Quand les nazis exterminaient des millions
de juifs, ils estimaient exercer leur libert6. Une telle libert6 est celle
de la jungle, du plus fort: pauvre libert6 qui ravale l'homme l'ani-
malit6. Or, qui dit libert6 dit possibilit6, en l'absence de contrainte
exterieure, de faire ou de ne pas faire ceci ou cela; bref, de choisir
entre des actes possibles. II ne s'agit plus, selon une terminologie
reque aux Etats-Unis, de liberty from, mais de liberty for. Et si on
veut un choix qui soit proprement l'acte de l'homme - car peut-on
d6finir de plus pros l'id~e d'acte libre? - il faut un choix qui puisse
6tre expliqu6, qui proc6de de raisons. C'est toute la tradition qui lie

'6 Voir Cathcart, The Supreme Court and the New Deal (1936) 9 S. Cal.
L. Rev. 315.

17 Voir Ripert, Les forces cr~atrices du droit (1955), aux pp. 218 et ss.;
Catala, Les transformations du patrimoine dans le droit civil moderne (1966)
64 Rev. trim. dr. civ. 185.
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volont6 et raison: il y a volont6 quand rhomme se porte vers ce
que son intelligence lui a montr6 comme bien - avec toutes les
possibilitds d'erreur, certes. La libert6 est la facult6 de choisir le
raisonnable. Celui qui vainc ses passions pour suivre la raison se
sent plus libre que celui qui leur c~de. L'ivrogne, le drogu6 se sen-
tent esclaves: ils voient ce qu'ils devraient faire et ils ne le peuvent
plus. Ils sont divisds contre eux-m~mes. Un jour, ils ne sauront m6-
me plus ce qu'ils ont perdu, tant 1'exercice de la raison aura 6t6
6touff6. Au contraire, l'exercice des choix raisonnables accroit les
possibilitds d'action, donc d'exercice de la libert6. Pour Polin, la
libert6 n'est pas l'arbitraire du choix, elle ne prend son sens que
par rapport h des valeurs.'5

Est-il d'autre part certain que ]a loi soit essentiellement con-
trainte? La question qui rdsulte de ce qui prdc~de est celle de savoir
si l'action conforme h la loi est raisonnable. Dans l'affirmative, elle
pourra 6tre libre. Poser ainsi la question, c'est assurdment quitter
le terrain qui identifie loi et contrainte; or, cette identification a eu
de longue date - et conserve encore - des d6fenseurs convaincus.
Les sophistes grecs ont dit que la loi n'est que la volont6 du plus
fort; 19 on connaft la formule selon laquelle sans la contrainte, la
loi ne serait qu'un conseil ou une leron.20 Pour Marx, le droit en-
gendr6 par la socidt6 capitaliste n'a pour objet que d'assurer la do-
mination de la classe au pouvoir.21 I1 est permis d'avancer que, chez
nos contemporains, le mot "loi" 6voque d'abord, et souvent exclu-
sivement, l'idde de commandement auquel il n'est pas possible de se
soustraire.

IL existe cependant une autre tradition, non moins profond6ment
enracinde, sinon plus, qui, sans nier que la contrainte ait un r6le
en dcroit, consid~re que 'essentiel dans la loi n'est pas la contrainte
mais un ordre de raisons. On peut l'observer par le caract~re fon-
cirement subsidiaire et 6ventuel de la sanction. Kelsen d6finit la
norme par l'imputation d'une consequence h un comportement, in-
tdgrant ainsi cette consequence, c'est-h-dire la sanction, dans l'essen-
ce m~me de la norme: l'ordre juridique est fondamentalement coer-

18 Polin, La libertg de notre temps (1977), aux pp. 81-89.
19 Diels & Kranz, Fragmente der Vorsokratiker (1952), vol. 2.
20Les 6l6ments se trouvent chez Hobbes, supra, note 1, ch. 26: "law in

general, is not counsel, but command". A quoi it faut ajouter que, selon
Polin, Politique et philosophie chez Thomas Hobbes (1953), aux pp. 189 et
ss., "Hobbes ne connait d'autre obligation que la contrainte de fait impos~e
par la force A l'homme". L'idde de leqon apparait pour le droit naturel:
-obbes, supra, note 1, ch. 15.21 Marx, Das Kapital (1867).
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citif 2 A 1'encontre de Kelsen, il faut affirmer que le droit n'est pas
fait pour punir, rdprimer, sanctionner, m~me dventuellement, mais
pour obtenir des conduites qui paraissent d6sirables dans la vie en
soci6t6.

Une loi n'est pas d'autant plus effective, d'autant plus "loi"
qu'elle est plus souvent appliqu~e h ceux qui la transgressent, mais
bien plut6t dans la mesure ohi elle est r6guli~rement, habituellement
ob6ie. Carbonnier a bien montr6 que la notion d'effectivit6 n'est
pas simple. Une fr~quence excessive de transgressions signifierait
tout au contraire qu'tme loi n'est pas effective parce que non suffi-
samment accept6e. Et, en effet, l'exp6rience d6montre largement
qu'un systbme juridique ne tient que s'il rencontre le consentement
plus ou moins entier d'une partie suffisante de la population. Polin
le souligne h nouveau dans son ouvrage pr6cit6 . 4 Si l'effectivit6 ne
peut se mesurer a la fr~quence des sanctions, comme il vient d'6tre
dit, il n'est m~me pas possible de se contenter de la simple menace
de la sanction pour rendre compte de la vie du droit. La menace est
sans doute n~cessaire, mais elle ne suffit pas. Une loi ob6ie dans la
seule crainte de la sanction l'est mal: d'abord, parce qu'on escompte
souvent, et avec raison, 6chapper h la sanction - et l'homme est
inventif pour trouver des moyens d'y parvenir; d'autre part, une
ob6issance essentiellement fond6e sur la crainte respecte la lettre
de la loi, non son esprit, c'est-.L-dire son sens v6ritable. Le danger
est particuli~rement grave pour les juges et les fonctionnaires char-
g6s d'appliquer les lois. S'ils sont conscients de graves d6fauts dans
un texte, ils seront in6luctablement port6s h l'interpr6ter pour
aboutir h des r6sultats acceptables. I1 est connu que ce pouvoir d'in-
terpr~tation peut aller loin, bien que lon retienne que le loyalisme
m~me du pouvoir judiciaire vis-h-vis du 16gislatif, emp~che les juges
de r~duire un texte h n6ant par voie d'interpr6tation.

Pour qu'une loi soit vive et effective, il faut qu'elle soit comprise,
ou au moins admise, par le plus grand nombre possible de ceux
auxquels elle s'applique et qui l'appliquent. Alors, le citoyen peut
avoir le sentiment qu'il agit selon la raison, donc qu'il fait sien son
acte, donc qu'il est libre. II pourra ob6ir sans conviction du bien-
fond6 d'une disposition donnee, mais parce qu'il est raisonnable de
respecter une discipline commune. L'acte est moins profond6ment
libre, mais l'est encore parce que raisonnable, c'est-h-dire fondd
sur une raison valable. La pure crainte de la menace est 6videm-

2 2 Kelsen, General Theory of Law and the State (1943).
23 Carbonnier, Flexible droit 3e dd. (1976), aux pp. 99 et ss.
24 Supra, note 18.
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ment la perte de la libert6. Ripert a d6fini la servitude comme
l'ob6issance obligatoire h un ordre qui n'est pas volontairement
regu, et dont l'utilit6 n'est pas comprise 5 Pour qu'une loi soit com-
prise, il faut qu'elle soit comprehensible, donc en principe oeuvre
de raison, mime s'il ne s'agit que de raisonnable et non de rationnel.

Mais il y aura toujours des lois critiqu~es et critiquables, car
'oeuvre est complexe et les int6r~ts, multiples. Une solution rai-

somable implique, comme le terme l'indique, la possibilit6 d'autres
solutions 6galement raisonnables, par opposition sans doute h la
solution rationnelle. M~me si certains ob6issent, malgr6 leur dissen-
timent, lorsqu'ils reconnaissent que la solution, quoique critiquable
h leurs yeux, est cependant raisonnable, ou parce qu'il est raisonna-
ble d'obir h la r~gle commune, il y aura toujours des r6calcitrants,
m~me pour les lois qu'ils jugent raisonnables mais contraires h leurs
int6r~ts, ou parce qu'ils ne peuvent se r6soudre aL accepter la loi
comme raisonnable.

Alors, apparait la sanction. Ne retrouve-t-on pas dans ces condi-
tions l'opposition radicale de la loi h la libertY? Celui qui ne peut
approuver la loi voit dans la sanction une pure violence - et cer-
tains ajoutent aussi que si la loi est comprise et approuv6e, on ne
voit plus pourquoi il y aurait des sanctions. I1 appartient aux gou-
vernants de soupeser ce qu'il est utile et possible dans chaque pro-
blkme de demander et d'obtenir: il y a une fonction 6ducatrice de
la loi d6jh mise en relief par Platon.20 Les non convaincus devront
choisir entre l'aveu de la servilit6 ou l'admission qu'il est raisonna-
ble d'accepter ce que les gouvernants, serait-ce au nom d'une majo-
rit6 6lectorale, ont estim6 utile.

11 faut certes r~server le cas de lois si manifestement odieuses
ou injustes que leur acceptation est impossible pour une fraction
notable de la population. Ce sentiment peut aller jusqu'au renverse-
ment violent de Fordre 6tabli. Mais les revolutions ne sont pas juri-
diques, car elles d6truisent de l'ext6rieur un ordre qui prgvoit
les moyens de sa propre transformation, y compris la modification
de la constitution, mais non sa propre destruction. Ceux qui fomen-
tent les revolutions en prennent la responsabilit6 personnelHe au
nom de considerations extrins~ques a l'ordre attaqu6 - a moins
que celui-ci, comme l'a soulign6 Fuller,2 7 ne pr6sente des d6fauts in-
trins~ques tels, notamment de coh6rence, qu'il ne m~rite plus le

25 Ripert, Le ddclin du droit (1949), A la p. 69.
26 Platon, La rdpublique.
27 Fuller, The Problem of Jurisprudence (1949).
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nom d'ordre. En dech de ces cas extremes, la difficult6 est certes
grande d'articuler des r~gles favorisant une vie sociale "active et
qui tourne au bien de tous, mais c'est cet objectif qui fait de la loi
un bien et non un mal. Certes, on trouve d6jh dans Saint-Paul l'af-
firmation que la loi est faite pour les m6cbants. 8 Compte tenu de ce
que cette assertion dolt 6tre comprise dans un contexte complexe,
1'opinion est beaucoup plus r6pandue aujourd'hui que c'est la sanc-
tion qui est faite pour les m~chants et non pas la loi. Celle-ci est n&
cessaire pour les hommes de bonne volont6, sans quoi ils ne sau-
raient pas quelles sont les voies h suivre pour que la socidt6 vive
et pour le bien de tous ses membres. Marx a annonc6 que dans la
soci~t communiste il n'y aura plus de lois au sens oii i l'entend,
c'est-4-dire de contrainte engendrde par la lutte des classes, mais il
admet que des r~gles techniques seront ndcessaires A la vie de la
soci6t6 communiste et, comme elles auront pour but exclusif l'orga-
nisation de cette vie selon l'id6al communiste, elles seront suivies
sans qu'il soit besoin de contrainte.29 Que la loi soit ordonn6 A une
certaine conception de la vie en socidt6 n'est pas une nouveaut6
pour tout le monde, mais que l'iddal communiste soit si facile It
formuler et hi rdaliser que toute la population suive spontan6ment
les indications des dirigeants, sans qu'aucune mauvaise volont6 ne
se manifeste, est une anticipation dont on voudra voir si elle se
r6alisera.

I1 ne faudrait pas en conclure que le droit est entach6 d'une pr&
carit6 fonci~re, ddpendant d'un assentiment probl6matique i des
mesures dont la formulation est difficile, et de l'6ventualit6 de sanc-
tions coercitives qui, mettant la force au service du droit, assurent
en r6alit6 la supr6matie de celle-ci. En fait, selon l'observation de
Bobbio, il est permis d'avancer qu'un accord g6n6ral, surprenant
en une mati~re aussi mouvante, existe sur le refus de deux positions
extremes: d'un c6t6 l'ob6issance aveugle, de l'autre l'anarchisme de
principe3 ° Dans cet espace, l'ordre juridique peut fonctionner: vul-
n6rable A ses fronti~res, il comporte un domaine d'action effectif,
car les gouvernants savent, ou devraient savoir A l'aide de l'exp&
rience, les limites qu'ils ne sauraient d6passer. Il n'est pas contra-
dictoire que des mesures sur les salaires provoquent des troubles
graves, et que la mobilisation en temps de guerre soit accept6e.
L'enjeu n'est pas le m~me. I1 n'y a pas de recette g6n6rale pour

2 8 Epitre aux Galates, Ch. III, 10-14, 21-27.
29 Marx, supra, note 21.
30 Bobbio, "Sur le positivisme juridique" dans M9langes en l'honneur de

Paul Roubier (1961), t. 1, 53.
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6dicter les bonnes politiques et les bonnes lois: les meilleures di-
rectives ne dispenseront jamais d'examiner chaque probl6me dans
sa contingence face aux circonstances qui Font suscit6.

Si la r6flexion sur le droit et la philosophie du droit ne peut en-
gendrer un syst~me juridique complet, cette r6flexion peut au
moins determiner les voies impraticables telles que 1'individualis-
me anarchique ou le totalitarisme oppressif, et montrer qu'une voie
est d6finissable contre ces exc~s, laquelle ne sera pas un simple com-
promis ou r~sultante de forces non autrement motiv~es et pr~cai-
res, mais qui l~gitimera une recherche et une organisation des solu-
tions concretes fond~es sur l'exp6rience.


